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1. Introduction 

L’objectif de la mission d’information de la commission des pétitions (commission PETI) à 

Chypre du 20 au 22 septembre 2017 était de répondre à une série de pétitions reçues par la 

commission concernant des allégations d’activités industrielles nuisibles dans les municipalités 

de Larnaca (en particulier dans le port de Larnaca) et d’Aradippou. Les détails de ces 

allégations, ainsi que leur pertinence par rapport au droit de l’Union au titre des directives 

Seveso, sont exposés dans les résumés de pétitions figurant en annexe1 ainsi que dans la 

communication de la Commission européenne du 31 juillet 20172.  

La délégation de la commission PETI, présidée par Pál Csáky (PPE), était composée des 

membres suivants: Miltiadis Kyrkos (S&D), Angela Vallina (GUE), Igor Šoltes (Verts), Takis 

Hadjigeorgiou (GUE – membre ex officio) et Demetris Papadakis (S&D – membre ex officio).  

La visite consistait en un certain nombre de réunions de la délégation avec les pétitionnaires, 

les autorités nationales chypriotes (centrales et municipales), le parlement chypriote, le 

président de la Cour des comptes et la médiatrice.  

Le présent rapport, destiné à répondre aux inquiétudes que les citoyens chypriotes ont soulevées 

dans les pétitions, présente le contexte du différend ainsi qu’un résumé des informations 

principales recueillies par la délégation au cours des réunions tenues avec les différentes parties 

prenantes, et apporte en conclusion une série de recommandations sur la base de ces 

informations.  

2. Contexte  

a. Le port de Larnaca 

Situé à seulement six kilomètres de l’aéroport international de Larnaca et près de Finikoudes, 

la plage la plus grande et la plus fréquentée par la population locale et par les touristes, le port 

de Larnaca est concentré sur une zone relativement petite du centre-ville et est entouré de zones 

résidentielles. Il s’agit du deuxième port de Chypre. Sa construction s’est achevée en juin 1973 

et il est devenu opérationnel à la fin de cette même année. 

Situé sur une zone de 445 000 mètres carrés, il s’agit aujourd’hui d’un port multifonctionnel où 

sont traités toutes sortes de marchandises commercialisées en vrac (alimentation animale, 

céréales, plâtre), du fret conventionnel (bois, fer, fertilisants, automobiles) et des produits 

pétroliers. Ces dernières années, il est également utilisé par des bateaux de croisière et de 

passagers ainsi que pour la navigation commerciale, et un port de plaisance a également été 

créé à son extrémité sud. Pour cette raison, le port recherche un investisseur stratégique afin 

d’assurer un développement uniforme des équipements du port et de la marina. Un appel 

d’offres a été lancé à cette fin. 

Le port est également adjacent à des installations pétrolières et de gaz liquide qui tombent sous 

le champ d’application des directives Seveso3 (qui concernent, entre autres, les procédures en 

                                                 
1 Annexe 1 du présent document de travail. 
2 Document PE572.924v04-00. 
3 Directives Seveso: Seveso I (directive 82/501/CEE du Conseil, du 24 juin 1982, concernant les risques 

d’accidents majeurs de certaines activités industrielles), Seveso II (directive 96/82/CE du Conseil du 

9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A31982L0501
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A31996L0082
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cas d’accident majeur impliquant des substances dangereuses). Ces installations, qui s’étendent 

au nord du port sur plusieurs kilomètres, comprennent des réservoirs de pétrole et de gaz situés 

à proximité immédiate de résidences et de commerces des environs. Le projet du gouvernement 

de déplacer ces installations en dehors de la banlieue de Larnaca date de plusieurs décennies 

mais n’a toujours pas été mis en œuvre. Les citoyens ont exprimé leurs inquiétudes et ont émis 

des protestations, réclamant leur relocalisation immédiate. Comme il est expliqué ci-dessous, 

le problème ne peut pas être dissocié des questions soulevées dans les pétitions, car il existe un 

besoin évident de proposer une solution globale répondant au problème de relocalisation des 

installations, mais également aux autres questions soulevées par les pétitionnaires. En effet, la 

question des installations forme le contexte dans le cadre duquel les problématiques relatives 

au port ont évolué. Bien que les pétitions concernées ne mentionnent que brièvement les 

installations, les deux problèmes sont étroitement liés.  

L’exploration et l’exploitation d’hydrocarbures à Chypre remontent à 2013. Deux vagues 

d’octrois de permis ont abouti à la concession de droits pour les compagnies pétrolières en vue 

d’entreprendre des campagnes de forage d’exploration dans la zone économique exclusive 

(ZEE) chypriote. Les permis d’exploration ont été octroyés pour une période de trois ans à trois 

compagnies: ENI (Italie), Noble Energy (USA) et Total (France). La compagnie MedServ Ltd, 

dont le siège se situe à Chypre, offre des services de soutien et fournit une expertise dans le 

domaine du forage d’exploration de gaz naturel pour ces activités. Elle s’est vu délivrer à cet 

effet un permis de trois ans par les autorités portuaires chypriotes.  

En juin 2014, deux installations d’industrie lourde ont été installées afin d’être utilisées par les 

compagnies d’exploitation d’hydrocarbures opérant dans la ZEE chypriote, en particulier par 

ENI Cyprus Ltd, dont une usine de boue liquide (une installation permettant de produire et 

d’entreposer de la boue liquide en vue de son transport vers les puits de forage) et une usine de 

stockage chimique (permettant d’entreposer des produits chimiques humides ou secs). Ces deux 

installations sont situées à seulement 125 mètres des logements les plus proches. 

ENI Cyprus Ltd a confié la gestion de l’usine de boue liquide à Halliburton Mediterranean 

Company Ltd et celle de l’usine de stockage chimique à Medserv Cyprus Ltd, laquelle est aussi 

responsable du fonctionnement général de la base.  

La population locale s’est fortement opposée à la construction et au fonctionnement de ces 

installations, en organisant des manifestations, en soumettant des pétitions à la commission des 

pétitions du Parlement européen et en intentant une action en justice (toujours pendante) à 

l’encontre du gouvernement chypriote auprès des tribunaux locaux. L’opposition s’est soulevée 

au sein du conseil municipal et parmi une grande partie de la population locale, principalement 

en raison du fait que la base logistique était située au centre de Larnaca, près de zones 

résidentielles et d’attractions populaires, et dans une zone promue depuis de nombreuses années 

pour son développement commercial et touristique, mais aussi en raison de l’absence de 

consultation préalable de la population ainsi que d’informations concernant les incidences des 

activités prévues sur l’environnement et la santé. Une réunion publique a été organisée par la 

suite en juillet 2014, en présence de représentants du gouvernement et des compagnies, afin 

d’informer les parties prenantes et d’apaiser les protestations. Cette réunion a eu lieu à la suite 

des réactions concertées des habitants, et alors que la construction des installations avait déjà 

                                                 
dangereuses), et Seveso III (directive 2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 

concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, modifiant 

puis abrogeant la directive 96/82/CE du Conseil). 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32012L0018
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débuté. 

Selon le maire de Larnaca de l’époque, la municipalité de Larnaca n’avait pas été consultée 

avant l’octroi des permis d’exploitation de ces installations, au motif que le port de Larnaca, 

situé dans la juridiction de la municipalité de Larnaca, appartient aux autorités portuaires 

chypriotes. Les permis ont été directement octroyés par le gouvernement et ont été portés à la 

connaissance de la municipalité et du public seulement après le début de la construction, alors 

que les installations étaient presque terminées. Ce n’est qu’après le début de la construction que 

la municipalité a commandé une étude sur l’incidence environnementale et socioéconomique 

de l’utilisation du port comme base logistique pour le forage d’exploration maritime. 

Néanmoins, il a été demandé à la municipalité d’accorder des extensions des permis 

d’exploitation temporaires mentionnés ci-dessus, qui expiraient en août 2016. À cette date, à la 

suite de longues discussions au sein du conseil municipal, les extensions ont été refusées. Le 

refus était fondé sur le fait que les activités en question constituaient un danger potentiel pour 

la santé étant donnée la proximité des zones résidentielles et des plages, qu’elles n’étaient pas 

compatibles avec le plan d’urbanisme de la zone et que la situation des installations des 

compagnies n’était pas compatible avec l’aménagement urbain à l’avenir.  

Quoi qu’il en soit, les autorités portuaires chypriotes ont par la suite prolongé les permis des 

compagnies Medserv Cyprus et Noble Energy jusqu’en août 2017, sous réserve cependant que 

les compagnies n’utilisent la zone portuaire qu’à des fin d’entreposage ou d’administration.  

Les installations d’hydrocarbures situées dans le port de Larnaca avaient déjà été démantelées 

avant la mission d’information. ENI, qui opérait dans le port, avait déjà annoncé en 2015 son 

intention de transférer ses activités au port de Limassol. C’est ce qu’elle a fait, mettant un terme 

à toutes les activités liées aux hydrocarbures dans le port de Larnaca, qui avaient été la source 

principale du conflit. Cependant, malgré le fait que toutes les compagnies semblent avoir 

transféré leurs activités au port de Limassol, les pétitionnaires ont exprimé leur inquiétude 

concernant le début de l’exploitation des principaux puits de forage prévu pour l’automne 2017, 

craignant que la situation de 2014 ne se répète, alors que ni les autorités municipales ni les 

citoyens n’avaient eu leur mot à dire au sujet de l’octroi de permis aux compagnies par le 

gouvernement. Y compris lors de la mission d’information de la commission PETI, des plaintes 

avaient été formulées concernant le bruit et les émissions de polluants provenant des navires 

dans le port participant à des activités d’extraction, ainsi que des plaintes récurrentes au sujet 

des activités nocturnes réalisées dans le port.  

En juillet 2017, le contrat de Medserv Cyprus a été prolongé. La compagnie a annoncé qu’ENI 

Cyprus Ltd avait prolongé son contrat pour la provision de services de soutien de la base 

opérationnelle à Chypre pour deux années supplémentaires. L’extension de contrat comprend 

la provision d’installations et de services dédiés dans le port de Limassol, tout en maintenant 

une installation de base dans le port de Larnaca. Multimarine Services Ltd., qui soutient 

également les activités de forage, dispose toujours d’installations dans le port de Larnaca, qui 

doivent cependant être supprimées très prochainement. La compagnie a en outre déclaré qu’en 

période de froid, ces installations permettaient aux travailleurs d’entrer à l’intérieur du bâtiment 

pour prendre leur pause, un café ou un déjeuner.  

Un rapport de 2015 de la médiatrice chypriote sur la question du projet du port de Larnaca a 

recensé de nombreuses lacunes dans le processus décisionnel, y compris:  

1. l’absence d’une planification stratégique permettant d’établir un équilibre entre les 
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avantages et les inconvénients du projet; 

2. une consultation publique insuffisante, réduite aux répercussions économiques, qui ne 

s’est pas intéressée aux incidences environnementales et sociales malgré l’ampleur du 

projet et n’a pas donné la parole aux citoyens, enfreignant ainsi la Convention d’Aarhus;  

3. des inquiétudes justifiées des citoyens eu égard à une activité comportant des niveaux 

sonores élevés, une éventuelle radioactivité et des dégâts environnementaux, à faible 

distance de zones résidentielles;  

4. l’absence des permis requis pour ce type d’activité, en dépit de son caractère particulier, 

qui a exclu la possibilité d’une consultation publique et entraîné, en conséquence, 

l’application d’une procédure obscure, hâtive et concertée par les services des 

administrations publiques pour mettre sur les rails le projet de développement dans le 

port de Larnaca, sans tenir compte de sa nature particulière. 

Un rapport de 2015 de la Cour des comptes chypriote a déterminé que si bien le ministère, 

l’administration ou le service compétent doit obtenir l’avis du directeur de la direction de 

l’urbanisme et du logement, en tant qu’autorité de planification responsable, dans le cas de 

questions relatives à des projets spécifiques du gouvernement pour lesquels des dérogations aux 

dispositions établies par l’autorité de planification peuvent être justifiées dans l’intérêt public, 

dans le but principal de garantir la réalisation de projets d’envergure nationale ou régionale et 

d’appliquer sans entraves la politique de développement du gouvernement, la prise de décision 

demeure de la compétence du conseil des ministres. Selon ce rapport, toutes lesdites 

constructions sont donc illégales. En outre, toujours selon ce rapport, la position du ministre de 

l’intérieur selon laquelle un permis de construire n’est pas nécessaire pour un tel projet de 

développement, tel qu’indiqué dans sa lettre à la municipalité de Larnaca, n’est pas correcte. 

b. Installations situées à Aradippou 

Deux usines destinées aux activités menées par Halliburton et Schlumberger, respectivement, 

ont été construites dans la municipalité d’Aradippou (adjacente à celle de Larnaca). Elles sont 

concernées par la question du port de Larnaca car les installations volumineuses des deux 

compagnies ont été construites pour apporter un soutien logistique au travail réalisé en lien avec 

les forages de gaz naturel (tel que le traitement des produits chimiques pour les ports de Larnaca 

et de Limassol et les installations de nettoyage des foreuses). Halliburton réalisera le forage, le 

scellement et l’achèvement des puits d’ENI, alors que Schlumberger sera en charge de la 

diagraphie et des essais. Ces installations se situent approximativement à 7,5 kilomètres du port 

de Larnaca, et à environ un kilomètre des zones résidentielles.  

 

Les usines ont été construites en 2007 et 2008 sur des terrains appartenant à l’État (l’ancienne 

zone libre de Larnaca) loués à deux autres compagnies (engagées dans d’autres activités telles 

que la construction de panneaux solaires, entre autres) pour un prix au mètre carré extrêmement 

bas, prix considéré comme une aide publique en faveur de ces deux compagnies. Suite à une 

extension des contrats de location pour une durée supplémentaire de cinq ans et à la construction 

des installations, ces contractants initiaux ont sous-loué les installations à Halliburton et 

Schlumberger, respectivement. Cependant, le loyer de la sous-location est fixé au prix du 

marché, donc bien plus élevé que ce que les deux contractants initiaux payent à l’État chypriote 

pour la location. Les locataires actuels ont tous deux informé le ministère compétent de leur 

intention d’utiliser ces installations pour des services de soutien à des activités de forage et pour 
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le traitement des produits du forage. 

 

Les usines sont situées dans une zone qui n’était pas classifiée comme une zone d’industrie 

lourde à l’époque: les installations en question sont de catégorie A (installations d’industrie 

lourde), alors que le projet de développement municipal d’Aradippou ne prévoit que des 

installations de catégorie B (installations d’industrie légère). Les pouvoirs publics compétents 

avaient exprimé leur inquiétude à ce sujet lorsque les deux entreprises avaient notifié leur 

intention au gouvernement chypriote, et avaient soumis la décision de ce projet à l’approbation 

du conseil des ministres, lequel a approuvé la dérogation en 2014. Les pouvoirs publics ont 

alors consenti au souhait émis par les deux compagnies. L’accord final pour la construction a 

été délivré par la municipalité d’Aradippou en 2014 suite à des débats houleux au conseil 

municipal. Quelque temps plus tard, des évaluations des incidences sur l’environnement ont été 

réalisées, selon lesquelles l’incidence des activités devait être modérée, recommandant un 

certain nombre de mesures. 

 

Par ailleurs, bien qu’à cette époque, les développements envisagés par les compagnies 

Schlumberger et Halliburton n’étaient pas couverts par les dispositions de la législation sur les 

évaluations des incidences pour la période 2005-2014, un certain nombre de réunions ont été 

organisées afin d’évaluer les demandes de projet. Des responsables des services des 

administrations publiques et des pouvoirs publics locaux concernés, y compris des 

représentants des municipalités d’Aradippou et de Dromolaxia, qui avaient reçu des invitations, 

ont participé à ces réunions. En outre, la direction de l’environnement a soulevé un certain 

nombre de questions sous forme écrite au cours des phases opérationnelle et de construction. 

Cependant, aucune évaluation des incidences sur l’environnement n’a été réalisée, car la 

direction de l’environnement a estimé que cela n’était pas une exigence au regard de la loi et 

que les actions déjà menées étaient suffisantes. Les spécifications environnementales indiquées 

par les services des administrations publiques compétents ont été dûment intégrées aux plans 

de construction par les entreprises concernées. Selon la direction de l’environnement, aucun 

problème environnemental ne s’est posé jusqu’à présent. Comme l’a admis le représentant 

d’Halliburton lors d’un débat sur la question au sein de la commission parlementaire chypriote 

sur l’environnement le 10 septembre 2014, aucun permis de construire n’a été obtenu. 

 

La médiatrice chypriote a rédigé un rapport sur le sujet, indiquant clairement que les activités 

du secteur de l’extraction d’hydrocarbures, y compris celles directement liées aux services de 

soutien de l’exploration d’hydrocarbures, à la vérification et aux activités de forages, étaient 

encore récemment inconnues à Chypre. Les services administratifs concernés ne semblaient pas 

prêts à prendre des mesures afin d’encadrer les activités requises. Dans son rapport 

d’évaluation, la médiatrice a jugé que les inquiétudes du public étaient justifiées compte tenu 

des activités nécessaires à l’extraction de gaz naturel (comme, par exemple, l’exploration, le 

forage, la fracturation, l’installation de plateformes terrestres et maritimes, de cuves de 

stockage, de stations de compression, d’infrastructures de gazoducs, de bassins de 

débordement, l’entreposage et le transport des hydrocarbures, le traitement préalable à la 

commercialisation), en particulier concernant leur incidence environnementale potentielle sur 

la faune, la flore et la santé humaine.  

 

De plus, ce rapport a confirmé qu’aucune consultation publique n’avait été menée, que la 

municipalité d’Aradippou avait demandé deux évaluations des incidences sur l’environnement 

seulement a posteriori, qu’il y avait vraisemblablement un vide juridique ayant permis l’octroi 

de permis en l’absence d’évaluation des incidences sur l’environnement préalable, qu’il n’y 
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avait pas eu de plan stratégique pour la localisation, et que certaines installations provoquaient 

des nuisances publiques accrues. Le rapport a déterminé que le débat public se limitait 

principalement aux éventuels avantages financiers et politiques du forage et de l’exploitation 

d’hydrocarbures pour le pays, particulièrement dans le contexte de la crise financière, alors que 

l’incidence environnementale des activités de forage de gaz naturel n’a pas reçu le niveau 

d’attention approprié. Le scepticisme public a été renforcé par la décision de faire fi du plan de 

développement de Larnaca dans le cadre de l’examen des demandes de permis soumises par les 

compagnies, en se passant de toute procédure de consultation publique, qui aurait demandé 

davantage de temps. 

 

Compte tenu du début de l’exploitation du forage principal à l’automne 2017, l’installation 

d’Aradippou jouera un rôle de soutien important, en fournissant, par exemple, des équipements 

d’entreposage de produits chimiques et des services réparations. 

 

Un rapport de 2017 sur cette question rédigé par la Cour des comptes chypriote décrit le 

contexte de ce problème ainsi que l’interaction entre les autorités chypriotes et les deux 

compagnies. Y est souligné le fait que les autorités compétentes avaient approuvé la 

reconversion des installations pour leur nouvelle utilisation avant même que l’autorisation ne 

soit donnée par le conseil des ministres. Est remis en cause tout particulièrement le changement 

d’affectation des installations, les aides de l’État et le fait que les terrains étaient sous-loués au 

prix du marché par des compagnies tierces sans garantie que l’État reçoive un prix juste pour 

la location initiale.  

3. Pétitions  

Numéro Intitulé 

1540/2014 présentée par F. P., de nationalité chypriote, sur la construction d’un port 

industriel à Larnaca (Chypre) 

1541/2014 présentée par Polyvios Orthodoxou, de nationalité chypriote, sur des 

dommages causés à l’environnement à Larnaca (Chypre) 

1542/2014 présentée par Maria Theodorou, de nationalité chypriote, sur le port industriel 

de Larnaca 

1543/2014 présentée par Georgia Liopetriti, de nationalité chypriote, sur le port industriel 

de Larnaca 

1544/2014 présentée par Matheos Contarinis, de nationalité chypriote, sur les navires 

pétroliers et gaziers amarrés au large de la ville de Larnaca 

1644/2014 présentée par Marika Nikolaou, de nationalité chypriote, concernant les 

déchets à Larnaca 

1662/2014 présentée par A. S., de nationalité chypriote, sur la transformation du port de 

Larnaca (Chypre), situé en centre-ville, en un grand port industriel, sans 

consultation préalable des habitants 

1665/2014 présentée par Georgios Stamatis, de nationalité chypriote, sur les déchets et les 

produits chimiques toxiques à Larnaca (Chypre) 

1666/2014 présentée par Georgios Nikolaou, de nationalité chypriote, sur la menace que 

fait peser la construction d’un port industriel en plein centre-ville de la 

municipalité de Larnaca (Chypre) 
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1667/2014 présentée par Eugenia Moyseos, de nationalité grecque, sur la transformation 

du port de Larnaca (Chypre) en port industriel 

1668/2014 présentée par Maria Voniati, de nationalité chypriote, sur la construction d’un 

port industriel à Larnaca (Chypre) 

1829/2014 présentée par S. L., de nationalité chypriote, sur la destruction du milieu 

naturel à Larnaca 

1830/2014 présentée par K. P., de nationalité grecque, sur l’enraiement de la pollution à 

Larnaca 

0076/2016 présentée par Maria Papadopoulou, de nationalité chypriote, au nom de 

LarnacaAct, sur la création d’un port industriel à Larnaca (Chypre) et les 

violations présumées du droit européen 

0144/2016 présentée par E. K., de nationalité chypriote, au nom de Larnaca, Aradippou, 

Krassas, sur la création d’un port industriel à Larnaca (Chypre) et les 

infractions présumées au droit européen 

Les résumés de ces pétitions figurent à l’annexe 1 du présent document. 

Les pétitionnaires susmentionnés protestent au sujet de la conversion du port de Larnaca, situé 

au centre-ville, en un port d’industrie lourde destiné à soutenir le forage et l’extraction de 

pétrole et de gaz dans la ZEE chypriote. Au cours des activités de forage dans le port, des boues 

ainsi que des quantités importantes de produits chimiques sont transportées et entreposées, des 

métaux et des composants radioactifs sont prétendument expédiés et réceptionnés, et des 

explosifs dangereux sont envoyés vers les plateformes de forage de pétrole et de gaz. Les 

pétitionnaires font remarquer que le port se situe dans une zone tombant sous le champ des 

directives Seveso, étant donné que les compagnies de gaz et de pétrole ont construit des 

installations à quelques centaines de mètres de zones résidentielles. Les pétitionnaires 

s’opposent également à la décision d’installer de grands entrepôts dans la zone d’Aradippou 

(dans la banlieue de la ville, à moins d’un kilomètre de la zone résidentielle) afin d’y stocker 

de grandes quantités d’explosifs, de produits chimiques et de composants radioactifs pour les 

compagnies situées dans le port. Les pétitionnaires expriment leur crainte que la santé et la 

sécurité des habitants et de l’environnement ne soient compromises par la contamination du 

sol, de l’air et de la mer par des fuites de produits chimiques et par la radioactivité, ainsi que 

par le risque d’accident. Les plaintes font aussi référence au changement perçu de caractère de 

la ville qui, de bourgade touristique tranquille, deviendrait une ville industrielle. Les citoyens 

ont fortement protesté face à la présomption selon laquelle aucune évaluation des incidences 

sur l’environnement n’avait été menée pour les travaux, et quant au fait que les citoyens 

n’avaient été ni informés ni consultés conformément à la législation européenne. Les 

compagnies exerçant des activités dans les installations susmentionnées ont demandé une 

extension de leur permis d’exercer leur activité dans le port de Larnaca; des permis avaient déjà 

été délivrés pour certaines de leurs activités.  

 

En ce qui concerne Aradippou, les pétitionnaires affirment qu’ils n’ont eu connaissance des 

événements qu’après que les décisions de lancement du projet ont été prises et les installations 

construites, bien qu’aucun des permis requis n’ait été octroyé et qu’aucune évaluation des 

incidences sur l’environnement n’ait été menée. Aucune information n’a été mise à disposition 

du public concernant les projets dans leurs municipalités, ce qui constitue une infraction aux 
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dispositions de la convention d’Aarhus et de la législation européenne applicable. Les 

pétitionnaires sont d’avis qu’aucune explication rationnelle n’a été fournie concernant les 

raisons pour lesquelles les autorités ont choisi de prendre des dispositions pour lesquelles 

aucune évaluation des risques n’a été menée, et qui font craindre aux citoyens une mise en 

danger de la santé publique et de l’économie d’une ville, surtout lorsqu’il existe des alternatives 

plus appropriées et plus sensées. Les pétitionnaires estiment qu’ils ont été privés de leur droit 

de participer au processus décisionnel et qu’ils ne sont toujours pas informés des projets en 

cours dans leur quartier. Ils sont particulièrement préoccupés par les conséquences 

d’éventuelles émissions radioactives, non seulement sur la santé publique en général mais 

surtout sur la sécurité des aliments, en raison des installations construites près d’usines de 

production alimentaire. Ils sont aussi inquiets au sujet du fait que le transport de tuyaux et 

d’autres matériaux à travers la ville de Larnaca et sur les routes principales d’Aradippou vers 

les installations provoquera des nuisances sonores et perturbera l’environnement de la zone, 

laquelle est principalement résidentielle. Les pétitionnaires ont aussi souligné le fait qu’en dépit 

des promesses du gouvernement concernant le retrait des installations potentiellement 

dangereuses de cette zone, la construction de deux installations supplémentaires a été autorisée 

et a même débuté.  

En réponse aux pétitions, la Commission a publié quatre communications (voir annexe 2). Elle 

a estimé, sur la base des informations disponibles, qu’il n’y avait aucun motif de supposer que 

la législation européenne en matière d’environnement n’était pas correctement appliquée dans 

le cadre des directives européennes applicables. En outre, les directives Seveso, qui ont été 

transposées dans l’ordre juridique national de Chypre, comprennent des dispositions 

importantes sur l’accès à l’information, sur la participation publique aux prises de décisions 

relatives à des projets individuels ainsi que sur l’accès à la justice permettant aux citoyens de 

demander un recours administratif ou judiciaire afin de contester des décisions, des actes et des 

omissions. À la lumière des éléments susmentionnés, la Commission a invité les pétitionnaires 

à rechercher une solution au niveau national, car les autorités nationales sont mieux placées et 

mieux équipées pour évaluer les cas spécifiques de non-respect de la loi et disposent des moyens 

appropriés pour résoudre le problème si les inquiétudes devaient s’avérer justifiées. Les 

pétitionnaires ont été invités à exercer leurs droits en vertu des procédures et des voies de 

recours nationales. La Commission a enfin déclaré qu’elle ne donnerait pas suite à ces pétitions. 

4. Compte rendu succinct des réunions 

 

Mercredi 20 septembre 2017 

Rencontre avec Andreas Vyras, maire de Larnaca 

Après avoir présenté l’historique et le contexte de la question du port de Larnaca, le maire a 

informé la délégation du fait que son bureau n’avait pas encore reçu de réponse des autorités 

portuaires de Larnaca concernant la question de savoir si celles-ci avaient accordé ou renouvelé 

des permis pour les activités industrielles du port et, dans l’affirmative, sous quelles conditions. 

Il a fait remarquer que le conseil municipal et lui-même sont entrés en fonction depuis peu 

(environ huit mois avant la visite), et que ce ne sont donc pas eux, mais les autorités de l’époque, 

qui ont refusé de renouveler les permis des compagnies en 2016.  

Le maire a informé la délégation de la question persistante des cuves de stockage, qu’il a décrite 

comme étant un problème majeur et la problématique principale de la ville, compte tenu de leur 



 

PE612.114v01-00 10/25 CR\1136454FR.docx 

FR 

proximité avec une zone résidentielle. Le maire a expliqué qu’environ 60 % de la population 

de Larnaca est potentiellement exposée à des risques d’accidents ou incidents éventuels liés aux 

cuves de stockage, et a fait référence à l’applicabilité de la législation européenne en cas 

d’accident industriel (directives Seveso). Le maire a précisé que de nombreuses autorités de la 

ville avaient mis en place des plans d’urgence, et que le démantèlement des cuves était attendu 

depuis 2000, date à laquelle la première décision de démantèlement avait été prise par les 

autorités du gouvernement central.  

 

Le maire a aussi informé la délégation de l’existence d’une nouvelle centrale d’énergie 

(«Cyprus Energy Station»), disposant d’un port (à Vassilikos) et située à une distance 

raisonnable des zones habitées du point de vue de la sécurité, et qui peut constituer une solution 

de remplacement pour l’entreposage et les activités industrielles. Selon les informations reçues 

par le bureau du maire, l’ouverture de la centrale était prévue en mars 2017, mais aucun progrès 

n’a été enregistré en ce qui concerne les activités industrielles du port de Larnaca ou les cuves 

de stockage. Le conseil municipal a donc entrepris des actions en justice. Les détails de 

l’étendue et de l’état d’avancement des procédures en cours n’ont pas été abordés, mais le maire 

a fait remarquer que le gouvernement avait accordé des extensions aux entreprises possédant 

les cuves de stockage (d’une durée de deux ans pour l’entreposage de gaz naturel et d’un an 

dans le cas du pétrole). Le maire a également signalé qu’une commission spéciale a été chargée 

de suivre le processus de démantèlement, mais que, selon lui, les avancées réalisées à ce jour 

restent insuffisantes.  

Suite à l’exposé du maire, le président de la délégation a demandé si, de l’avis du maire, 

l’échange d’informations et la coopération à ce sujet entre les autorités municipales et le 

gouvernement avaient été suffisants. Le maire a expliqué que les autorités portuaires sont 

placées sous le contrôle du gouvernement et qu’il y avait donc eu, jusque-là, des lacunes en 

matière de communication, particulièrement dans le cas des informations reçues concernant les 

activités du port de Larnaca.  

Rencontre avec des pétitionnaires, mairie de Larnaca 

La délégation a rencontré un groupe de pétitionnaires, représentés par Maria Theodorou et Eleni 

Kalli.  

Les pétitionnaires ont présenté la situation actuelle au port de Larnaca et à Aradippou, 

soulignant le fait que les installations appartenant à Schlumberger, Total et ENI situées dans 

ces deux endroits sont toujours opérationnelles, en dépit de la prétendue cessation d’activité et 

de la décision de démantèlement et/ou de transfert prise par le gouvernement. Les pétitionnaires 

ont aussi exprimé leur opposition à la classification des activités par les autorités comme des 

activités non industrielles, et ont fait référence à de récents relevés montrant une pollution de 

l’eau et une pollution sonore. La présentation était accompagnée d’un diaporama de 

photographies des zones concernées prises par des citoyens, montrant en particulier l’activité 

industrielle présumée continue, de jour comme de nuit, au port de Larnaca au moment de la 

visite, ainsi que la proximité des résidences.  

Selon les pétitionnaires, la décision des autorités portuaires d’août 2013 d’autoriser des activités 

industrielles au port de Larnaca allait à l’encontre du plan d’aménagement local de Larnaca et 

a été prise sans consulter au préalable les citoyens. Après avoir exposé les principales 

allégations soulevées dans leurs pétitions, les pétitionnaires ont réitéré leurs inquiétudes quant 
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au fait que les décisions du gouvernement concernant le développement industriel au port de 

Larnaca et à Aradippou ainsi que le report du démantèlement des cuves de stockage laissent 

entrevoir un manque significatif de stratégie et de transparence quant au développement à venir 

des localités. Les pétitionnaires ont exprimé leur forte préférence pour un développement 

orienté vers le tourisme du port de Larnaca et de ses environs plutôt que vers des activités 

industrielles. Les citoyens ont aussi réitéré leur mécontentement vis-à-vis de la manière dont 

les autorités gouvernementales communiquent sur ce sujet avec les citoyens, et leur sentiment 

d’être trompés sur la question. 

Jeudi 21 septembre 2017 

Réunion avec le directeur adjoint du port de Larnaca et visite du port  

La délégation a été accueillie à l’entrée du port par un groupe de citoyens qui ont réitéré leurs 

graves inquiétudes concernant la situation, leur manque de confiance dans les agissements et 

l’inaction du gouvernement, et le besoin urgent d’éloigner les cuves des zones résidentielles. 

La délégation a ensuite rencontré le directeur adjoint du port et le responsable des questions 

environnementales, en présence du maire de Larnaca. En ce qui concerne le port de Larnaca, 

en réponse aux réclamations des pétitionnaires affirmant que l’activité industrielle a été 

maintenue suite à l’extension des permis, les représentants des autorités portuaires ont déclaré 

que le port avait été le théâtre d’opérations de nettoyage au cours des deux dernier mois, y 

compris, entre autres, de recyclage de déchets métalliques.  

Au sujet des questions soulevées par le bureau du maire en ce qui concerne l’extension des 

permis et les conditions de cette extension, la délégation a été informée que les permis délivrés 

à Noble Energy et à Medserv Ltd avaient été prolongés dans les mêmes conditions et ne visaient 

qu’à autoriser les activités de stockage.  

En réponse aux plaintes des pétitionnaires concernant la pollution sonore et la pollution de 

l’eau, le responsable des questions environnementales a déclaré qu’une étude de 2016 avait 

conclu à une très faible pollution sonore, habituelle pour des activités portuaires d’industrie 

légère, et que la dernière analyse de l’eau, datant de 2014, n’avait montré aucun signe de 

pollution liée à l’industrie (analyse réalisée conformément à la législation chypriote selon 

laquelle des analyses de l’eau doivent être réalisées tous les trois ans). En ce qui concerne la 

pollution de l’air, le responsable des questions environnementales a déclaré que les niveaux de 

pollution étaient plus élevés dans la ville et qu’aucune pollution de l’air additionnelle émanant 

des activités industrielles du port n’avait été enregistrée. Sur la question des niveaux de 

radioactivité, une étude menée en 2014 par Halliburton (l’une des compagnies pétrolières 

autorisées à exercer des activités dans le port), supervisée par la direction nationale de 

l’inspection du travail, a conclu à de très faibles taux de radiation. La délégation a été informée 

que des réponses avaient été données à toutes les requêtes des citoyens sur ces sujets.  

En ce qui concerne le port de Limassol, la délégation a été informée qu’une évaluation des 

incidences sur l’environnement n’était pas nécessaire, compte tenu du type d’activités en 

question. Sur ce point, des programmes de surveillance ont été menés préalablement à la 

délivrance des permis, et le public a été informé en conséquence.  

Dans le cas du port de Vassilikos, qui est en cours de développement, les représentants des 

autorités portuaires ont informé la délégation que le site était destiné à accueillir des activités 

industrielles plus importantes, outre le terminal de gaz naturel liquéfié (GNL) prévu. 
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Cependant, la délégation a été assurée que toutes ces activités respecteraient les limites établies 

par la législation européenne en matière de normes environnementales. 

Au cours de la visite du port en bus qui a suivi, les membres de la délégation ont constaté la 

présence de petites installations administratives et de stockage utilisées par les compagnies, 

ainsi que le fait qu’il n’y avait qu’un seul navire à quai, sur lequel aucune activité n’était en 

cours au moment de la visite. Les membres ont constaté la proximité du port et des cuves avec 

les zones résidentielles (il suffit de traverser la rue pour se rendre d’une zone à l’autre), la 

proximité entre les cuves et le port, ainsi que le fait que certaines cuves étaient situées à côté de 

maisons et de commerces, et sur les plages près des baigneurs.  

Réunion avec le secrétaire permanant du ministère des transports, des communications et des 

travaux, ainsi qu’avec d’autres représentants ministériels 

En ce qui concerne le port de Larnaca, les représentants ministériels ont informé la délégation 

que le gouvernement souhaitait faire du port de Larnaca un important port de croisière (dans le 

cadre d’un projet le reliant à l’aéroport) et promouvoir sa marina, et qu’il n’avait pas l’intention 

de transformer la zone en port industriel. Les représentants ministériels ont rappelé que les 

permis délivrés aux compagnies opérant actuellement dans le port étaient limités à des fins de 

stockage, et qu’il est prévu de développer le port industriel principal à Vassilikos, Limassol 

devant rester le port commercial principal de Chypre.  

La délégation a été informée que l’objectif du gouvernement était de transférer les activités 

concernées à Vassilikos, y compris les cuves de stockage de gaz, et que le statu quo actuel 

n’était pas une situation acceptable. Par ailleurs, la délégation a été informée du fait que les 

activités de stockage du port de Larnaca impliquaient uniquement le traitement de matériaux 

non dangereux et que, de ce fait, aucune consultation publique préalable n’était requise pour la 

délivrance ou l’extension de permis.  

Le secrétaire permanant a également indiqué que les autorités portuaires chypriotes avaient 

financé une évaluation des incidences sur l’environnement demandée par les autorités 

municipales de Larnaca, et que le public en avait été pleinement informé. D’après le ministère, 

le sentiment de certains citoyens qu’une production de boues et d’autres activités industrielles 

lourdes avaient lieu dans le port de Larnaca résulte de fausses suppositions et d’un manque de 

compréhension. Il a aussi déclaré que cette zone du port n’était louée que dans le but de stimuler 

l’emploi et de parer à la réduction d’activité qui menace le port, et qu’aucun permis n’était 

requis pour les activités portuaires car ces dernières ne sont pas dangereuses. 

Les représentants du ministère ont promis à la délégation que des efforts plus importants 

seraient réalisés à l’avenir afin d’améliorer la coopération et la communication avec le maire 

de Larnaca. 

Réunion avec les représentants du ministère de l’énergie, du commerce, de l’industrie et du 

tourisme 

La délégation a rencontré des représentants du département du ministère chargé des 

hydrocarbures, qui ont fourni des informations plus approfondies sur les raisons de 

l’agrandissement du port de Larnaca et sur la décision initiale de délivrer des permis pour des 

activités industrielles légères pour une durée de deux ans (de 2014 à 2016). Selon le ministère, 

la décision a été prise par les autorités portuaires, alors que le port de Limassol était débordé et 
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que celui de Larnaca était sous-exploité. En 2016, Limassol a été désigné comme le port de 

transfert pour les installations situées actuellement à Larnaca.  

En outre, en 2016, suite aux protestations citoyennes, une réunion publique a été organisée à 

Larnaca, au cours de laquelle ce contexte a été expliqué et des réponses ont été apportées aux 

questions des citoyens. Les représentants du ministère ont fait remarquer qu’au cours de cet 

échange, il est apparu évident que certains membres de l’assistance avaient des idées erronées 

sur la nature des activités portuaires et les matériaux manipulés, qui, selon le ministère, n’étaient 

pour l’essentiel pas dangereux (comme la bentonite, par exemple).  

En ce qui concerne le futur transfert, les représentants du ministère ont admis que celui-ci avait 

été reporté à plusieurs reprises, compte tenu de la complexité du projet. Un plan directeur est 

actuellement mis en œuvre à Vassilikos, où des infrastructures sont en cours de construction et 

des zones ont été attribuées à des entreprises qui exerçaient auparavant des activités à Larnaca; 

le projet est à un stade avancé, étant donné que le premier permis d’urbanisme pour la 

relocalisation des installations a été délivré. 

En ce qui concerne Aradippou, les représentants ont mentionné que les autorités 

gouvernementales avaient accordé des dérogations aux compagnies à condition qu’elles 

obtiennent tous les permis nécessaires. La municipalité d’Aradippou a accordé des permis de 

construire à la suite de l’évaluation des incidences sur l’environnement. En ce qui concerne les 

futurs projets d’exploration pétrolière ou gazière, le forage dans le bloc 11 était déjà achevé lors 

de la visite. Trois blocs supplémentaires doivent être attribués, tandis que le contractant actuel 

s’apprête à forer deux puits dans le nouveau bloc à l’automne 2017, et Exxon Mobil à forer 

deux puits d’exploration (dans le bloc 10) au cours du second semestre 2018. Halliburton 

(contractant de Total) et Schlumberger vont proposer des services de soutien aux activités 

réalisées à Aradippou.  

Rencontre avec les représentants du ministère de l’intérieur 

La délégation a rencontré des représentants des autorités chargées de l’aménagement urbain, 

qui l’ont informée que les paramètres d’aménagement du port de Larnaca font partie du plan 

d’urbanisme de la ville, lequel ne permet pas d’activités portuaires industrielles. En ce qui 

concerne la situation des cuves de stockage de gaz, le ministère a indiqué à la délégation qu’un 

arrêté ministériel de février 2017 avait décrété la fin de l’utilisation et le démantèlement de ces 

cuves. En conséquence, la date de transfert des cuves a été fixée à mars 2018 dans le cas des 

cuves de pétrole, et à mars 2019 pour celles contenant du gaz de pétrole liquéfié (GPL). Ces 

deux types de cuves doivent être transférés à Vassilikos, mais un retard d’un à deux ans est 

probable, selon les représentants du ministère. 

En ce qui concerne le transfert des cuves de la zone s’étendant du port à Oroklini, les autorités 

ont élaboré un projet plus large pour cette zone, qui reste sous-développée en raison de la 

présence des cuves. Le plan prévoit d’améliorer la zone grâce à un plan d’aménagement urbain 

qualitatif, comprenant de nouvelles routes, des pistes cyclables, une promenade, une gestion 

des cours d’eau, des immeubles polyvalents dans les zones centrales, ainsi que des commerces 

et des zones résidentielles dans le voisinage. Une entreprise a été chargée de mener à bien 

l’étude détaillée de ce plan, et des consultations publiques ont déjà eu lieu. La publication de 

ce nouveau plan était attendue pour la fin l’année 2017, moment où l’évaluation des incidences 

sur l’environnement réalisée sous la supervision de la direction de l’environnement devait elle 

aussi être publiée. 
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De l’avis des représentants, aucun permis n’est requis pour la construction des installations dans 

le port, étant donné que la demande a été présentée par le ministère des transports, et non par 

une entreprise privée. Cependant, toutes les procédures ont été observées et l’avis des autorités 

a été donné comme si la demande émanait d’une entreprise privée, évitant ainsi toute infraction 

à la législation. Enfin, pour ce qui est d’Aradippou, après avoir présenté la procédure suivie, les 

représentants du ministère ont exprimé leur sentiment qu’il existe des pressions en vue de 

transformer Aradippou en une zone exclusivement résidentielle, ce qui explique les 

protestations des citoyens. 

Réunion avec les représentants du ministère de l’agriculture, du développement rural et de 

l’environnement (direction de l’environnement) et avec le commissaire pour l’environnement 

Les représentants se sont tout d’abord excusés de l’absence du ministre de l’agriculture, qui 

avait d’autres obligations et n’a pas pu assister à la réunion. Ils ont ensuite informé la délégation 

que, pour ce qui est du développement d’activités auxiliaires à Aradippou, le plan d’urbanisme 

d’Aradippou permet des aménagements à des fins d’usages industriels et de zone industrielle. 

Parmi les autres utilisations autorisées conformément au plan d’urbanisme figurent le stockage 

(d’équipement auxiliaire et de soutien) ainsi que les stations de traitement et les ateliers. 

Conformément à la législation, aucun permis environnemental n’est requis à ces fins. 

Cependant, la direction de l’environnement a exigé toutes les données environnementales 

pertinentes dans le cadre de telles activités, ainsi qu’une étude de tous les risques éventuels sur 

la base des informations fournies par les entreprises, et a ensuite imposé des conditions très 

strictes sur le plan environnemental ainsi qu’une surveillance. Ils ont déclaré que les deux 

installations sont en fonctionnement et sont de fait entièrement conformes aux conditions qui 

leur ont été imposées. Le ministère a également informé la délégation que, sur le plan de la 

communication avec le public, ses experts techniques avaient fait des exposés et fourni des 

explications, et qu’ils avaient rencontré à deux reprises les membres du conseil municipal 

d’Aradippou avant de délivrer les permis.  

La délégation a également été informée que, pour ce qui est du port de Larnaca, les activités 

entreprises ne correspondent pas à la définition d’activités industrielles au sens de la législation 

applicable, et qu’aucune évaluation des incidences sur l’environnement n’est donc requise. 

Cependant, la direction de l’environnement a imposé des conditions très strictes ainsi qu’une 

surveillance étroite pendant le fonctionnement du port en 2014, afin de donner son approbation. 

En raison de la proximité avec les zones résidentielles, les niveaux sonores ont fait l’objet de 

mesures et les horaires de travail ont été contrôlés. Étant donné que les activités ne devaient 

durer que 18 mois, la direction de l’environnement a donné son autorisation, et a ensuite 

contrôlé les niveaux sonores et la gestion des déchets sur les plateformes, estimant que tout était 

conforme aux exigences. Depuis lors, il n’y a pas eu d’autre demande d’autorisation. En outre, 

selon le ministère, aucune des activités réalisées dans le port de Larnaca ne tombe sous le champ 

d’application des directives Seveso, contrairement à la zone de Larnaca où sont situées les cuves 

de stockage de gaz, raison pour laquelle une analyse du risque est menée à ce sujet sous la 

responsabilité du ministère chypriote de l’emploi.  

En ce qui concerne le transfert des cuves à Vassiliko, la délégation a été informée que la 

première entreprise ayant reçu un permis de construire a déjà construit des cuves et continue la 

construction afin de couvrir les besoins initiaux des autres entreprises qui vont y être 

relocalisées. La relocalisation a été qualifiée de «processus de très longue durée» pour lequel 

des études environnementales sérieuses et exhaustives sont en cours et de nombreux obstacles 



 

CR\1136454FR.docx 15/25 PE612.114v01-00 

 FR 

administratifs restent encore à surmonter.  

Réunion avec le président de la Cour des comptes, Cour des comptes de la République de 

Chypre 

Le président de la Cour des comptes a réaffirmé la détermination du gouvernement chypriote à 

ce que Limassol reste le port commercial principal de Chypre, et estime que cela constitue une 

preuve que le port de Larnaca n’est pas destiné à des fins industrielles; des mesures avaient 

d’ailleurs été prises à l’époque afin d’autoriser des installations industrielles dans le port de 

Limassol.  

La délégation a été informée, en ce qui concerne le transfert des cuves de gaz, qu’il existe un 

problème politique d’influence et de pressions indirectes exercées par les compagnies 

concernées sur les pouvoirs publics. Le président de la Cour des comptes a donné comme 

exemple l’approvisionnement en certains matériaux, dont le bitume, pour lesquels il existe un 

quasi-monopole sur le marché. La Cour des comptes a indiqué qu’elle cherche à attirer d’autres 

entreprises afin d’encourager une initiative du secteur privé appropriée au processus de 

démantèlement. 

En ce qui concerne le processus d’octroi des permis, le président de la Cour des comptes a 

expliqué qu’il existe en la matière deux types de permis selon la législation chypriote: les permis 

d’urbanisme et les permis de construire. Si un projet est mis en œuvre par une entreprise privée, 

un permis de construire, accordé par la municipalité, est nécessaire, même si l’entreprise 

construit sur un terrain appartenant à l’État. Le bureau du procureur général est responsable de 

préciser l’interprétation de la législation relative aux procédures d’octroi de permis et 

d’autorisations. Une procédure de dérogation existe, en particulier lorsque des projets 

d’importance nationale sont concernés et lorsqu’un changement d’usage du terrain et des 

installations est nécessaire.  

Visite du parlement chypriote – réunion conjointe entre la délégation, la commission des 

transports, des communications et des travaux publics, et la commission de l’environnement 

La délégation a rencontré une délégation de parlementaires chypriotes, composée du président 

de la commission de l’environnement, Adamos Adamou, d’Annita Dimitriou (Rassemblement 

démocratique – DHSY) et d’Evanthia Savva (AKEL), toutes deux membres de la commission 

susmentionnée, de membres de la commission des transports, des communications et des 

travaux publics, à savoir Christakis Giovannis (parti progressiste des travailleurs – 

AKEL - Left - New Forces), Dimitris Dimitriou et Charalambos Theopemptou (vice-président, 

Verts). Larnaca est la circonscription de presque tous les parlementaires ci-dessus.  

La délégation a été informée que la question du port de Larnaca a été débattue par diverses 

commissions parlementaires. Les représentants du parti DHSY ont exprimé leur désaccord avec 

les titres des pétitions, car aucune décision n’a été prise par l’État en vue de faire de Larnaca 

un port industriel. Le port existait déjà en 1974, lors de l’invasion turque, et les zones alentour 

ont été offertes pour servir de zone résidentielle à certains des réfugiés se trouvant au nord de 

l’île. Techniquement, les habitations entouraient donc le port. Les représentants du DHSY 

estiment que seule une petite partie des citoyens se trouve à l’origine des plaintes. À Larnaca, 

le taux de chômage était très élevé après la décote des dépôts bancaires en 2013, et il a donc été 

décidé d’autoriser de telles activités dans le port (qui avait déjà fait face à une importante baisse 

d’activité en raison de la crise économique) afin de stimuler l’emploi dans la région. Ils ont 
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également souligné le fait que trois soumissions avaient été reçues dans le cadre des appels 

d’offres pour le développement du port touristique et de la marina de Larnaca, et que le 

contractant serait choisi d’ici à la fin de l’année 2017. En ce qui concerne la relocalisation des 

cuves de pétrole dans la partie nord du port, une décision a été prise et sera mise en œuvre, étant 

donné que les fonds sont disponibles et que l’Union européenne a approuvé cette relocalisation. 

Le déplacement des cuves de gaz semble plus compliqué, étant donné que le marché chypriote 

est restreint et que le coût de la relocalisation est trop élevé pour les compagnies concernées. 

Selon les représentants du DHSY, les citoyens auraient pu participer et pourraient avoir été 

informés des projets prévus pour le port de Larnaca par l’intermédiaire de la commission de 

développement de Larnaca. Enfin, ils estiment que les inquiétudes des citoyens au sujet du port 

de Larnaca ne sont pas fondées, car le gouvernement a décidé de façon irrévocable de ne pas 

autoriser que le port soit utilisé tel qu’il l’était en 2014, et y permettra uniquement des activités 

de stockage.  

Les membres du parti AKEL ont déclaré que les citoyens de Larnaca sont conscients du besoin 

de stimuler l’emploi dans la région mais qu’ils estiment que la mise en danger de vies humaines 

n’est pas un bon moyen d’y parvenir. Leur intention est de développer le tourisme ainsi que des 

activités commerciales compatibles, mais ils estiment que leur ville est déjà accablée et 

menacée du fait des cuves, des installations électriques, de la zone industrielle et de l’aéroport. 

Selon eux, le gouvernement n’a pas décidé de façon irrévocable de relocaliser les compagnies 

en dehors du port de Larnaca (la décision ayant été repoussée à 2019), et on ne sait pas 

exactement à quelle date les compagnies déménageront, les cuves seront relocalisées et les 

projets seront mis en œuvre. En ce qui concerne les installations situées à Aradippou, 

Mme Savva, qui était membre du conseil municipal d’Aradippou au moment où les permis de 

construire ont été accordés aux deux compagnies en 2014, a déclaré qu’il y avait un effort 

opaque et concerté de la part du gouvernement et du maire d’Aradippou de situer les usines 

près d’une zone résidentielle. À titre de preuve, elle a souligné que les compagnies avaient 

obtenu leurs permis dans un délai de quelques mois, alors que les procédures durent 

habituellement deux ou trois ans, que le conseil des ministres avait accordé une dérogation à 

des entreprises privées alors que les dérogations sont habituellement réservées aux projets 

publics, et que la municipalité d’Aradippou avait tenu la réunion de son conseil et accordé les 

permis aux entreprises deux jours avant que la commission parlementaire compétente ne se 

réunisse, afin de la mettre devant un fait accompli. 

Vendredi 22 septembre 2017 

Visite de la municipalité d’Aradippou  

La délégation a visité la municipalité d’Aradippou en bus, accompagnée du maire d’Aradippou, 

qui a donné des explications sur les principaux sites visités. Parmi ces sites figuraient deux 

installations de soutien pour les compagnies de forage (Halliburton et Schlumberger), qui 

étaient toutes deux fermées et semblaient vides. Les deux installations ont été construites dans 

une zone industrielle (l’ancienne zone libre de Larnaca) de la banlieue d’Aradippou, près de 

l’autoroute qui sépare la zone industrielle de la zone résidentielle. La délégation a été informée 

du fait que ces deux installations ne fonctionnaient pas et n’avaient jamais fonctionné. La 

construction de la raffinerie d’or n’était pas encore terminée. 

La distance entre les installations et les zones résidentielles varie, ces zones étant habitées 

depuis peu. De nombreuses résidences étaient d’ailleurs en cours de construction. Cependant, 
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la distance moyenne directe est d’environ un kilomètre. 

Réunion avec le maire d’Aradippou, Evangelos Evangelidis 

Au sujet de la procédure de délivrance des permis, la délégation a été informée du fait qu’une 

municipalité est tenue de suivre l’avis des autorités étatiques et d’octroyer un permis en 

conséquence. Si la municipalité s’oppose à un avis positif émis par l’État, elle assume alors la 

charge de la preuve et doit fournir un avis motivé ainsi que verser d’éventuelles indemnisations. 

Ce sont les autorités nationales, et non les autorités municipales, qui conduisent les évaluations 

environnementales.  

Le maire a confirmé que les propriétaires des terrains de cette zone souhaitent qu’ils soient 

utilisés à des fins résidentielles uniquement; l’utilisation des terrains est décidée par le conseil 

des propriétaires terriens, et la direction de l’urbanisme prend la décision finale. En ce qui 

concerne le moment où les citoyens ont protesté et présenté des pétitions (les citoyens qui ont 

protesté ne seraient pas d’Aradippou, mais de Larnaca), la délégation a été informé du fait que 

la majorité des protestations avaient eu lieu juste avant les élections municipales, qu’une «faible 

minorité de citoyens contrôlait la question», que leurs plaintes étaient «exagérées», et que 

l’ampleur des protestations avait été amplifiée sur les réseaux sociaux.  

Enfin, la délégation a été informée du fait que le plan d’aménagement local de Larnaca est revu 

tous les sept ans, l’examen le plus récent datant de 2013. Les citoyens proposent des 

modifications du plan, la municipalité les évalue et émet un avis, et la direction de l’urbanisme 

prend la décision finale. Lors de l’examen le plus récent, la municipalité avait proposé une zone 

tampon entre les installations et les zones résidentielles, même si les études de la direction de 

l’urbanisme soutenaient le point de vue selon lequel la création et le fonctionnement d’une zone 

industrielle étaient possibles. 

Réunion avec la commissaire pour l’administration et la protection des droits de l’homme 

(médiatrice) 

La médiatrice a informé la délégation du fait que les plaintes principales des citoyens avaient 

obtenu une réponse et avaient été résolues. Le règlement de ces plaintes a récemment abouti à 

une modification du plan de développement de Larnaca.  

En ce qui concerne Aradippou, les projets de développement d’activités auxiliaires et de mise 

en place d’une usine de traitement de boues ont été interrompus et seront transférés à Vassiliko. 

Seules les activités de stockage seront maintenues à Aradippou; aucune activité opérationnelle 

ou de traitement n’aura lieu à cet endroit à l’avenir, ni aucune autre activité pouvant nuire à 

l’environnement. Le bureau de la médiatrice n’a pas reçu de nouvelles plaintes à ce sujet.  

En ce qui concerne la diffusion d’informations et le manque de communication de la part des 

autorités nationales et municipales, la médiatrice reconnaît qu’il y a eu des défaillances à tous 

les niveaux, ce qui a envenimé la situation; cependant, ses services n’ont pas reçu de plaintes 

spécifiques à ce sujet. Quant aux raisons pour lesquelles il y a eu tant d’irrégularités dans le 

cadre des procédures suivies, qui ont donné aux citoyens une fausse impression, elle estime 

qu’une évaluation initiale du rôle que pouvait jouer le port a été menée, mais que cette 

évaluation a été révisée par la suite et que toute idée d’industrialisation du port a été 

abandonnée. 
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Rencontre avec des pétitionnaires, mairie de Larnaca 

La deuxième rencontre avec des pétitionnaires a consisté en un échange entre la délégation et 

les citoyens sur les principaux résultats des réunions auxquelles a participé la délégation ainsi 

qu’en la communication d’informations additionnelles de la part de certains citoyens à la 

délégation.  

Les pétitionnaires ont confirmé qu’une action intentée par les municipalités de Larnaca et de 

Dromolaxia est en cours devant la Cour suprême de Chypre. Les pétitionnaires ont également 

signalé le prochain exercice de rezonage de l’île en 2018 (qui comprend, entre autres, un 

réexamen du plan d’aménagement local de Larnaca) et ont exprimé leurs craintes que le 

gouvernement n’ait recours à des réquisitions de terres à des fins industrielles.  

En ce qui concerne le démantèlement et le transfert des cuves de stockage de gaz, les 

pétitionnaires ont reconnu qu’un arrêté ministériel était en place, mais ont souligné que depuis 

17 ans, des reports et des retards répétés ont lieu.  

Pour ce qui est du problème général de manque de communication, les pétitionnaires ont 

affirmé qu’il s’agissait d’un problème récurrent et qu’il existait de nombreux exemples de 

communication d’informations trompeuses ou conflictuelles à tous les niveaux de 

gouvernement et au sein des différents ministères. Il a également été mentionné que certains 

maires ont même essayé de prouver que les protestataires avaient tort, étaient ignorants ou 

mentalement instables. Les pétitionnaires doutent du fait que les compagnies n’aient utilisé le 

port qu’à des fins de stockage, et même si tel avait été le cas, ce serait très difficile à prouver 

étant donné qu’il n’y a qu’un ou deux contrôleurs publics pouvant effectuer les vérifications 

nécessaires. Ils ont aussi fait référence au fait que les compagnies concernées trouvaient des 

moyens de contourner les décisions du gouvernement, les permis et les protestations des 

citoyens, par exemple en procédant aux opérations causant des troubles et d’éventuelles 

émissions sur des navires à quai plutôt qu’à terre. 

5. Conclusions et recommandations 

Le premier point établi au court de la visite est le mécontentement des citoyens face au retard 

prolongé dans la communication des autorités gouvernementales concernant les 

développements du port de Larnaca, de la municipalité d’Aradippou, et la situation des cuves 

de stockage de gaz. Les tensions, la mauvaise communication, voire le manque complet de 

communication, étaient évidents, tant entre la municipalité de Larnaca et les autorités 

portuaires chypriotes qu’entre la municipalité et les habitants de Larnaca. Ces 

affirmations sont étayées par le fait que le maire de Larnaca a été informé des extensions des 

permis de stockage dans le port de Larnaca seulement au cours de réunion de la délégation de 

la commission PETI avec les autorités du port de Larnaca. Dans le même temps, les 

engagements pris par les autorités gouvernementales en vue de renforcer le dialogue et la 

transparence de la communication avec les citoyens et les autorités municipales en ce qui 

concerne les futurs développements urbains et industriels sont les bienvenus. 

Les droits environnementaux reconnus à l’heure actuelle en faveur des citoyens sont le fruit 

d’un large éventail de principes et de lois environnementaux qui ont été adoptés aux niveaux 

mondial et européen. Le Principe 10 de la déclaration de Rio, adoptée en 1992, souligne que 

«[l]a meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d’assurer la participation de 

tous les citoyens concernés». En 1998, ce principe est devenu applicable suite à la signature de 
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la convention d’Aarhus1, entrée en vigueur en 2001 et ratifiée par Chypre en 2003. Les droits 

du public d’accéder à l’information environnementale, de participer au processus décisionnel 

et d’accéder à la justice sont les trois fondements de la convention d’Aarhus, et les États parties 

à la convention doivent garantir et respecter ces droits. Dans le cas présent, ce principe semble 

avoir été bafoué, et l’absence d’une évaluation des incidences sur l’environnement en bonne et 

due forme de tels projets (les développements du port de Larnaca et de la municipalité 

d’Aradippou) suggère que la législation nationale chypriote a été contournée ou que sa mise en 

œuvre n’est pas conforme à la législation européenne. 

La participation des citoyens, la consultation publique et la communication des 

informations nécessaires concernant les futurs plans de développement en temps utile, 
c’est-à-dire avant le début des activités ou de la construction, ne sont pas un luxe que les 

gouvernements ne peuvent se permettre, mais une obligation, qui fait également partie de 

l’acquis de l’Union. La méfiance à l’égard de décisions émanant d’une autorité 

gouvernementale ou locale, même lorsqu’il s’agit de décisions favorables, qui est à l’origine de 

l’opposition des citoyens à l’utilisation du port de Larnaca, est le résultat d’une mauvaise 

gestion de l’information de la part du gouvernement et des autorités locales, et constitue un 

facteur éventuel de l’exacerbation des tensions dans la région et au sein du conseil municipal 

de Larnaca.  

Il a également été observé un manque apparent de coordination et de supervision de la 

procédure entre les différents directions et services du gouvernement concernant les 

processus d’autorisation des plans de développement industriel et urbain, aboutissant à la 

situation de proximité de certaines installations industrielles avec les zones résidentielles, ce 

qui n’est en principe pas conforme aux règles de zonage moderne ni à la législation de l’Union 

établie par les directives Seveso; parallèlement, les contradictions entre les récits des 

différent pouvoirs publicssur des points précis concernant le processus décisionnel et les 

exigences pour l’obtention des permis nécessaires à de tels développements sont frappantes.  

Le manque de planification stratégique au niveau gouvernemental concernant une question 

aussi importante que celle de la prospection de gaz et de pétrole est également apparu évident 

au cours des réunions, ce qui est illustré par le fait que l’usage industriel d’un port comme celui 

de Larnaca a été privilégié en vue de réaliser des bénéfices à court terme, mais que cette activité 

industrielle a ensuite été transférée à Limassol, tandis que les installations de soutien des 

services demeurent à Aradippou, près de Larnaca.  

Le développement d’une zone ne doit pas seulement impliquer des bénéfices financiers, 

mais doit aussi garantir la protection de l’environnement et de la santé publique, et un 

équilibre entre ces deux aspects doit toujours être recherché. Les particularités du cas présent, 

dans lequel un port est situé en plein dans une zone résidentielle, rend ce point encore plus 

important. Dans le même temps, l’importance de l’intérêt public en tant qu’outil de progrès 

et de protection de l’environnement ressort particulièrement dans le cas du port de Larnaca. 

Au cours des discussions entre la délégation et les autorités, bien que celles-ci n’aient pas été 

tenues à un niveau ministériel, et après la visite du port, les autorités ont clairement indiqué 

qu’elles n’avaient aucune intention de poursuivre l’utilisation industrielle du port de 

Larnaca, et que l’utilisation du port était actuellement autorisée aux seules fins indiquées par 

                                                 
1 Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à 

la justice en matière d’environnement. 
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les autorités portuaires chypriotes (comme le stockage). Cependant, les pétitionnaires 

s’inquiètent toujours de savoir si des activités dangereuses sont en cours dans le port, comme 

cela a été le cas par le passé, et si, le cas échéant, un permis approprié a été délivré pour réaliser 

ces activités et, enfin, si celles-ci sont correctement contrôlées. Le dernier renouvellement de 

permis a été accordé par une lettre des autorités portuaires chypriotes adressée à la municipalité 

de Larnaca le 21 septembre 2017, à savoir, le jour où la délégation de la commission PETI s’est 

réunie avec les autorités portuaires. Les pétitionnaires restent cependant sceptiques quant à la 

fermeté de la décision d’utiliser le port aux seules fins de stockage, et des doutes existent 

concernant la nature des produits qui y seraient entreposés (des produits chimiques et des 

déchets secs et humides sont stockés dans le port de Limassol, ce qui pourrait donc aussi être 

le cas pour le port de Larnaca) et la période d’extension accordée.  

En ce qui concerne la zone d’Aradippou, il semble que les activités de service aient été 

autorisées sans évaluation des incidences sur l’environnement préalable dans une zone qui ne 

dispose pas de la classification nécessaire à la réalisation de telles activités. Cela semble avoir 

été rendu possible par un système d’ingénierie juridique lié à la participation des secteurs public 

et privé. La capacité réelle des autorités locales à contrôler efficacement la nature des activités 

en cours semble également être un problème. 

Enfin, bien que le problème de relocalisation des cuves de pétrole et de gaz de Larnaca, qui 

présente un risque évident selon les directives Seveso, n’ait pas été l’objet principal des 

pétitions examinées au cours de la visite, la nécessité de les transférer est évidente et urgente, 

tout comme le respect d’un calendrier établi et une communication claire des autorités 

publiques à l’intention des citoyens. Le transfert à Vassiliko semble être une solution, malgré 

la nature complexe du projet. La délégation n’est toujours pas certaine de savoir s’il s’agit d’un 

projet à court ou à moyen terme, s’il pourra être mis en œuvre, ou non et, le cas échéant, dans 

quels délais. 

Au vu des conclusions exposées ci-dessus, la commission des pétitions formule les 

recommandations suivantes à l’intention des autorités nationales compétentes: 

1. note l’importance particulière d’un dialogue public réel et amélioré lorsque des 

propositions de projets de développement urbain ou industriel présentent une incidence 

potentielle sur la santé publique ou un risque pour l’environnement; souligne 

l’importance d’un dialogue public dans le cadre d’une meilleure préparation des 

décisions du gouvernement; propose en ce sens qu’une réunion conjointe ait lieu entre 

les autorités portuaires, les ministères concernés, la médiatrice, le président de la Cour 

des comptes et les pétitionnaires; 

2. recommande la participation et la consultation du conseil municipal, moyennant un 

processus de dialogue public, dans tous les projets et toutes les activités ayant des 

conséquences significatives sur le port, même si les autorités portuaires dépendent du 

gouvernement central, de façon à garantir que les citoyens en aient connaissance; 

3. demande instamment aux autorités compétentes d’accélérer le processus de 

démantèlement des cuves de stockage de gaz et rappelle que les décisions de 

démantèlement sont en suspens depuis déjà 17 ans; invite les autorités compétentes à 

communiquer un calendrier précis concernant la date de fin du processus de 

démantèlement aux citoyens et aux autorités municipales concernées; 
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4. demande aux autorités compétentes de préciser les conditions du récent renouvellement 

des permis accordés pour les installations situées dans le port de Larnaca, et en 

particulier la nature des activités autorisées; encourage fortement à remédier aux lacunes 

en matière d’inspection afin de vérifier si des activités dangereuses ont lieu en l’absence 

du contrôle ou des autorisations nécessaires, dans le port de Larnaca comme à 

Aradippou; 

5. recommande une transparence accrue et une plus grande diffusion des informations 

fournies aux citoyens concernant les futures stratégies de développement du port de 

Larnaca et de la municipalité d’Aradippou, ainsi que des autres zones concernées, ainsi 

qu’une plus grande transparence concernant le type d’activités, les matériaux et les 

périodes de temps prévus dans le cadre de ces stratégies;  

6. prie instamment les pouvoirs publics de s’impliquer dans le dialogue entre les différents 

services en ce qui concerne les processus et les procédures à suivre dans le cadre de 

l’exploration de pétrole et de gaz, et de parvenir finalement à l’élaboration d’un plan 

stratégique sur le sujet; souligne la nécessité de passer d’une logique partielle à court 

terme basée sur des recettes économiques immédiates à stratégie globale à long terme 

de planification du développement de la côte de Larnaca, en se concentrant sur les 

activités économiques locales et le tourisme, en conformité avec les réglementations en 

matière de protection environnementale; 

7. est préoccupée par le fait qu’en vertu de la législation actuelle, les activités réalisées 

dans le port de Larnaca et la municipalité d’Aradippou n’aient pas dû se soumettre à 

une évaluation de leurs incidences sur l’environnement indépendante, alors que la 

norme est de réaliser une étude proposant des solutions alternatives; considère que la 

législation de transposition de la directive relative à l’évaluation des incidences sur 

l’environnement a été contournée, ou est trop faible et n’est pas conforme aux objectifs 

de la directive européenne; demande, en l’espèce, que cette législation soit modifiée 

afin d’être mise à jour et améliorée de façon appropriée; suggère qu’une distinction 

claire soit établie entre les intérêts publics et privés dans les projets ainsi qu’entre les 

types concrets d’activités industrielles autorisés et interdits dans les différentes zones 

en fonction de leur classification; 

8. recommande la mise en place de processus contractuels plus rigoureux en matière 

d’évaluation des risques pour l’environnement; fait remarquer que cela est approprié 

tant afin de garantir une meilleure confiance des citoyens dans le processus décisionnel 

gouvernemental sur les questions environnementales sensibles qu’afin d’éviter 

d’éventuels conflits d’intérêts lorsque des sociétés ou des entités privées impliquées par 

ailleurs dans le développement d’un projet ou d’un investissement financent elles-

mêmes l’étude environnementale, ou financent l’entité chargée de réaliser l’étude; 

9. souligne l’importance de respecter les dispositions des directives Seveso, y compris en 

élaborant des plans complets pour la protection civile et en informant de manière 

appropriée les populations concernées des protocoles d’évacuation en cas d’urgence, 

plus particulièrement à Larnaca, compte tenu de la proximité des logements avec les 

cuves et le port, et au vu de la nature de certaines activités qui y ont été recensées; 

10. se réjouit de la priorité accrue accordée aux sujets environnementaux dans le programme 

politique chypriote; estime qu’un changement culturel plus important reste nécessaire, 
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afin de ne plus prendre de décisions hâtives suivies de manœuvres destinées à trouver 

des vides juridiques permettant de contourner les règles relatives à l’information et à la 

participation publiques; considère que le prochain examen complet du zonage de l’île 

en 2018 représente une bonne occasion de mettre en œuvre un tel changement 

d’approche; 

11. rappelle la nécessité, pour les États membres, de respecter la convention de Barcelone 

de 1995 sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée, ainsi que 

l’ensemble de ses protocoles additionnels, notamment le protocole sur l’aménagement 

intégré des zones côtières (AIZC); 

12. prend acte des observations figurant dans les rapports de la médiatrice et du président 

de la Cour des comptes chypriotes au sujet des irrégularités dans les procédures suivies 

pour l’utilisation du port de Larnaca et les installations d’Aradippou, ainsi qu’au sujet 

de l’incidence que ces projets de développement ont eu ou auraient pu avoir sur les 

citoyens locaux; demande instamment aux autorités gouvernementales de tenir compte 

des points soulevés dans les rapports susmentionnés et de se mettre en conformité avec 

les recommandations qu’ils contiennent; 

13. s’engage à suivre de près les appels à l’action des citoyens concernant les futurs 

développements prévus au port de Larnaca et à Aradippou, ainsi que le démantèlement 

des cuves de stockage de gaz, si ces projets ne sont pas mis en œuvre conformément 

aux plans présentés par les autorités nationales au cours de la mission d’information; 

rappelle de même aux pétitionnaires qu’ils peuvent soumettre de nouvelles pétitions au 

Parlement européen sur ce sujet, si des raisons objectives justifient une telle démarche, 

et que la commission des pétitions les examinera et prendra ensuite des mesures, le cas 

échéant. 
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Annexe 1: Résumé des pétitions reçues 

Résumé de la pétition nº 1540/2014 

Le pétitionnaire s’oppose à la construction d’un port industriel à Larnaca. Il considère que ce 

projet est contraire à la directive Seveso. 

Résumé de la pétition nº 1541/2014 

Le pétitionnaire se plaint des travaux en cours dans le port et les environs de Larnaca. Il 

demande que les navires pétroliers et gaziers soient déplacés et que les travaux réalisés dans le 

port afin de faciliter la prospection pétrolière et gazière soient stoppés. Il demande également 

que la convention d’Aarhus et les articles 2 et 3 de la directive Seveso soient appliqués, et que 

chaque projet fasse l’objet d’une étude d’impact indépendante, traduite en grecque et publiée 

dans la presse. 

Résumé de la pétition nº 1542/2014  

La pétitionnaire s’oppose fermement à la construction d’un port industriel dans les zones 

résidentielles de Larnaca, aux motifs que ce projet constitue une menace pour la santé et la 

sécurité et qu’il porte atteinte à l’environnement. 

Résumé de la pétition nº 1543/2014  

La pétitionnaire s’oppose à la décision du gouvernement chypriote de construire un port 

industriel en vue de l’exploitation des ressources énergétiques de Larnaca, sans consultation 

préalable des résidents. Elle considère qu’une telle procédure est contraire à la convention 

d’Aarhus et à la législation de l’Union dans le domaine de l’environnement. Ce projet a 

seulement fait l’objet d’une étude préliminaire qui n’aborde à aucun moment la question de ses 

incidences sur l’environnement et la santé. 

Résumé de la pétition nº 1544/2014  

Le pétitionnaire proteste contre les navires gaziers et pétroliers qui se trouvent amarrés au large 

de la ville de Larnaca, face à ses plages de sable et à proximité de zones résidentielles. Le 

gouvernement a déjà donné l’ordre de déplacer ces navires, mais cet ordre n’a pas été respecté. 

La présence de ces navires constitue un grave danger pour l’environnement et est contraire à la 

directive Seveso. 

Résumé de la pétition nº 1644/2014 

La pétitionnaire demande très brièvement l’interdiction du transport de déchets à Larnaca. 

Résumé de la pétition nº 1662/2014 

Le pétitionnaire proteste contre les travaux menés dans le port du centre-ville de Larnaca, qui 

visent à le transformer en un grand port industriel. Il dénonce le fait que les travaux prévus 

produiront des boues de forage, qu’une vaste quantité de produits chimiques seront stockés et 

utilisés, que des métaux et du matériel radioactifs seront transportés et que des explosifs 

dangereux seront envoyés vers les installations pétrolières et gazières en mer. Il indique 

également que le port est situé dans une zone relevant de la directive Seveso, étant donné que 
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les compagnies pétrolières et gazières ont construit des installations à plusieurs centaines de 

mètres, et manifeste son opposition à la décision de construire de grands hangars dans la zone 

d’Aradippou (en périphérie de la ville, à moins d’un kilomètre de la zone résidentielle, 

précisément à 700 m des premières habitations) afin d’y entreposer de vastes quantités 

d’explosifs et de produits chimiques et d’y stocker, utiliser et déplacer des produits radioactifs 

à l’usage des sociétés du port. Il craint que la santé et la sécurité des résidents et de 

l’environnement ne soient mises en péril à cause de la contamination des sols, de l’air et de la 

mer due à des fuites de produits chimiques et de produits radioactifs, ou à cause d’éventuels 

accidents et plaintes concernant le changement de caractère de la ville qui, de bourgade 

touristique tranquille, deviendrait une ville industrielle. Il demande l’arrêt des travaux et la 

réalisation d’une étude d’impact concernant la ville et ses environs. 

Résumé de la pétition nº 1665/2014 

Dans sa très brève pétition, le pétitionnaire demande que les déchets et produits chimiques 

toxiques soient interdits à Larnaca (Chypre). 

Résumé de la pétition nº 1666/2014 

Dans une très brève pétition, le pétitionnaire indique que les activités industrielles sont 

interdites en centre-ville, en particulier les activités liées au forage gazier. Il se plaint du fait 

que la cupidité de quelques-uns ait pour conséquence l’empoisonnement des habitants de 

Larnaca. 

Résumé de la pétition nº 1667/2014 

La pétitionnaire se plaint que le gouvernement chypriote ait commencé à transformer le port du 

centre-ville de Larnaca en port industriel sans avoir consulté ni informé les habitants. Les plans 

prévoient la construction d’une usine qui produira des boues de forage gazier et impliquera le 

transport d’explosifs dans le centre-ville en direction du port. Elle indique également qu’aucune 

étude d’impact environnemental n’a été menée concernant les travaux. 

Résumé de la pétition nº 1668/2014  

Le pétitionnaire est opposé à la construction d’un port industriel dans une zone résidentielle du 

centre de Larnaca, à moins de cent mètres des habitations, étant donné qu’un tel port mettra en 

péril la santé et la sécurité des habitants et de l’environnement. 

Résumé de la pétition nº 1829/2014 

Dans un texte extrêmement court, le pétitionnaire, qui réside à Larnaca, demande de mettre 

fin à la destruction du milieu naturel, pour que les populations puissent vivre à leur guise dans 

un environnement propre. 

Résumé de la pétition nº 1830/2014 

Dans un texte d’une extrême concision, la pétitionnaire, qui réside à Larnaca, demande que 

soit mis fin à la pollution de l’environnement. 

Résumé de la pétition nº 0144/2016  
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La pétitionnaire déplore que la Commission européenne ait négligé de répondre à une plainte 

déposée il y a plus d’un an à l’encontre du gouvernement chypriote pour infraction au droit de 

l’Union en matière de protection de l’environnement et de la sécurité des citoyens contre les 

installations d’industrie lourde du port de Larnaca. La construction de ces infrastructures 

témoigne d’un profond mépris envers la santé publique, le plan d’aménagement du territoire, la 

protection de l’environnement, le droit et les procédures. Elle constitue une atteinte aux droits 

de l’homme et une infraction à la convention d’Aarhus. Les citoyens ont intenté une action en 

justice au niveau local, toujours pendante. Dans l’intervalle, la situation semble se détériorer 

progressivement et les risques pour les habitants augmentent. Deux nouvelles usines ont été 

bâties: une raffinerie d’or et une centrale bioénergétique. Les citoyens y voient une preuve de 

la volonté des autorités locales et nationales de transformer illicitement la zone en une zone 

d’industrie lourde. La pétitionnaire souligne qu’il est urgent d’agir et demande à l’Union 

d’intervenir sans tarder. 

 


